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Préface

D’après la plupart des scientifiques, la diminution de la biodiversité sur la planète est en partie due au fait que l’on n’a pas réussi à démontrer clairement pourquoi sa sauvegarde est importante, en quoi la biodiversité est porteuse ou source de valeurs.

On comprend alors l’intérêt d’estimer la valeur économique de la biodiversité même si l’on est propriétaire ou gestionnaire de forêts et que l’objectif premier n’est pas la recherche de sa préservation. Qu’il s’agisse de biodiversité des écosystèmes, des espèces ou des gènes, elle contribue en effet à la production, à la régulation des écosystèmes, et plus généralement elle influence les effets des décisions de sylviculture.

L’analyse économique de la biodiversité se donne pour objectif d’offrir aux décideurs des éléments quantitatifs d’appréciation des bénéfices et des coûts des programmes pouvant conduire à sa dégradation, son amélioration et aussi sa préservation. Elle peut ainsi participer à l’argumentation ou à la justification d’une décision.

En principe, une analyse coûts-bénéfices doit permettre de prendre les bonnes décisions : ces décisions doivent conduire à des bénéfices tout simplement supérieurs aux coûts. Le problème est que les estimations des deux parties sont et resteront incomplètes : impossibilité d’intégrer l’ensemble des risques et incertitudes, des effets indirects en cascade, etc. Toutefois, il est légitime de vouloir intégrer un maximum d’éléments dans la décision, avec la précision la plus fine possible, en fonction des moyens et du temps disponible. Lorsque la biodiversité est supposée être un élément important de la décision, l’estimation de sa valeur peut être envisagée. C’est en particulier le cas lors des opérations de préservation ou de restauration.

Cette évaluation conduit à différents problèmes méthodologiques et il n’existe pas à l’heure actuelle de synthèse des différents travaux sur le sujet qui permettrait de guider l’étude de cas concrets. L’ambition de ce livre est d’orienter le gestionnaire vers le choix de la méthode d’évaluation économique la plus adaptée à l’élément de biodiversité qu’il cherche à évaluer.

On ne traite ici que de la partie la plus difficile à évaluer : les valeurs non-marchandes de la biodiversité. Les valeurs marchandes, dont l’évaluation est plus facile, se définissent à travers les biens et les services qui sont commercialisés, autrement dit, qui font l’objet d’échanges directs sur les marchés.

La forêt génère en effet de nombreux biens marchands (bois, gibier, baies…). Outre ces activités productives, la forêt est aussi à l’origine de services marchands non productifs en lien avec le tourisme (parcours dans les branches, hébergement en forêt…). Généralement, l’évaluation économique consiste à assimiler la valeur de ces biens et services à leur prix de marché. Ce principe est toutefois réducteur : par exemple, la valeur des champignons ne se réduit pas au prix auxquels ils sont vendus sur le marché (plaisir de la cueillette…).

Contrairement aux valeurs marchandes, les valeurs non-marchandes ne se mesurent pas directement en termes monétaires. Il est donc nécessaire de faire appel à des méthodes d’évaluation particulières pour obtenir des estimations monétaires des valeurs non-marchandes, ce que nous tentons de présenter dans ce livre.

Ce livre est structuré en trois parties. Dans la première partie, différents concepts sont abordés tels que la notion même de biodiversité ou le concept de valeur économique (comparé aux concepts de prix et de coût), les raisons et les difficultés d’une évaluation économique. La connaissance de ces différents concepts apparaît nécessaire lorsque l’on souhaite entreprendre une évaluation économique et permet de mieux appréhender les objectifs et limites d’un tel exercice.

La deuxième partie est en majorité consacrée aux études d’évaluation qui ont déjà été réalisées. Afin d’avoir une vision d’ensemble des possibilités d’utilisation des différentes méthodes d’évaluation économique dans le domaine environnemental en général et dans le champ de la biodiversité en particulier, l’accent a été mis sur les différentes procédures d’évaluation et les domaines dans lesquels elles ont été appliquées. Une synthèse bibliographique de l’état de l’art est effectuée et commentée. Elle permet de guider le lecteur vers la (les) méthode(s) d’évaluation la (les) plus adaptée(s) en fonction de l’élément de biodiversité qu’il cherche à évaluer.

Enfin, dans la troisième partie, l’ambition de ce travail étant de fournir différents outils permettant de réaliser des études concrètes d’évaluation, chaque méthode est présentée sous forme de fiche de synthèse, avec ses principes, ses avantages et ses inconvénients.

Cet ouvrage étant le fruit d’un travail de recherche bibliographique, il fournit également de nombreuses références d’ordre général et technique.




Avertissement au lecteur

Les valeurs présentées dans ce livre doivent être utilisées avec précaution car elles sont contingentes à de nombreux facteurs, notamment à l’élément de biodiversité évalué (un gène, une espèce, un habitat, voire un service), à l’écosystème dans lequel il se trouve… Ces valeurs ne sont pas figées dans le temps. Elles peuvent aussi évoluer selon le contexte dans lequel l’étude est réalisée. La rareté d’un composant de la biodiversité peut elle aussi évoluer. Ce constat met donc en garde contre tout usage abusif des transferts de valeurs que les gestionnaires seraient incités à effectuer à partir des exemples cités ici afin de gagner du temps.




Sommaire




Page de titre

Collection Savoir-faire

Page de Copyright

Préface

Avertissement au lecteur


Remerciements

Partie I - Les concepts

1 - Biodiversité et forêt

2 - Biodiversité et économie



Partie II - L’évaluation

1 - Procédures d’évaluation économique de la biodiversité

2 - Des méthodes d’évaluation secondaires

3 - Quelle(s) méthode(s) choisir ?



Partie III - Les méthodes en pratique

1 - La réalisation d’une enquête

2 - L’évaluation contingente

3 - La modélisation des choix

4 - La méthode de la fonction de production

5 - Les méthodes fondées sur les coûts

6 - La méthode des prix hédoniques

7 - La méthode des coûts de transport



Conclusion

Annexe 1 - Actualisation et choix d’un taux d’actualisation

Annexe 2 - Principaux enjeux de biodiversité en forêt tempérée et pratiques associées

Annexe 3 - Les méthodes d’évaluation délibératives

Références bibliographiques

Glossaire

Liste des abréviations








Remerciements

Nous tenons à remercier tous ceux qui ont œuvré à ce livre, chacun à leur niveau, et en particulier :



	– les organismes qui ont financé l’ensemble des travaux : l’ONF, le MEEDDM, le MAAP et le Cemagref ;

	– Thomas Bouix de l’ONF pour ses remarques constructives tout au long de la réalisation de ce livre et pour sa contribution enthousiaste à l’organisation générale de ce projet ;

	– puis les autres membres du comité de pilotage : Pascal Blanquet (MEEDDM), Patricia Bossard (MAAP), Patrick Deronzier (MAAP), Aurore Fleuret (MEEDDM), Alice Gauthier (CNPPF), Marion Gosselin (Cemagref ), Luc Mauchamp (MEEDDM), Emmanuel Michau (ONF), Julien Touroult (ONF).

	– ainsi que les différents experts : François Houllier (INRA Paris), Laura Maxim (Natureparif ), Jean-Luc Peyron (Directeur Ecofor), Jean-Pierre Revéret (Université du Québec à Montréal, UQAM Canada), Jean-Michel Salles (INRA Montpellier), Anne Stenger (LEF Nancy), Michel Trommetter (INRA Grenoble).





Partie I

Les concepts





1

Biodiversité et forêt

Qu’est-ce que la biodiversité ? Quel(s) rôle(s) joue-t-elle dans le fonctionnement des écosystèmes ? Qu’apporte-t-elle à la forêt et donc, aux propriétaires forestiers ? Quel est son état actuel en France ? Quels sont ses enjeux économiques ? Ce premier chapitre tente de répondre à ces différentes questions.


Définition de la biodiversité

La biodiversité, ou « diversité biologique », correspond à « la variabilité des organismes vivants de toute origine y compris, entre autres, les écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques et les complexes écologiques dont ils font partie ; cela comprend la diversité au sein des espèces et entre espèces ainsi que celle des écosystèmes » (Article 2 de la Convention sur la diversité biologique, Sommet de Rio, 1992).

En d’autres termes, la biodiversité est la variété et la variabilité des organismes vivants et des écosystèmes dans lesquels ils vivent (Wilson, 1992).

La biodiversité comporte trois niveaux fonctionnels : la diversité génétique, la diversité spécifique et la diversité écosystémique.


	– La diversité génétique (ou diversité intra-spécifique) s’évalue à l’échelle d’un individu, d’une population ou d’un ensemble de populations pour une espèce donnée. Elle correspond à la variété des assemblages d’allèles d’un individu à l’autre, chacun ayant un patrimoine génétique différent. Par les mécanismes de mutation, dérive, migration, sélection et spéciation, elle est à la source de la diversité biologique en général et elle permet aux espèces de s’adapter aux évolutions de leur environnement.

	– La diversité spécifique (ou diversité interspécifique, taxonomique) correspond à la diversité (nombre, nature et abondance) des différentes espèces. Elle concerne aussi bien les espèces animales, végétales ou microbiennes. Parmi ces différentes espèces, certaines assurent les mêmes fonctions (on parle de groupes fonctionnels) ou partagent les mêmes caractéristiques autoécologiques1 (on parle de groupes écologiques). La diversité fonctionnelle traduit donc la variété des groupes fonctionnels d’espèces au sein de l’écosystème. La notion de diversité écologique représente la variété des groupes écologiques d’espèces au sein de l’écosystème.

	– La diversité écosystémique correspond à la diversité des écosystèmes présents sur la planète, des interactions des populations naturelles et de leurs environnements physiques. Elle prend en compte à la fois des composantes biotiques (espèces animales et végétales) et abiotiques (type de sol, topographie…). L’une des difficultés de ce niveau de biodiversité est la délimitation de l’objet considéré : alors qu’il est relativement simple d’isoler les individus d’une espèce, les gènes d’un génome, il est souvent malaisé de délimiter un écosystème.



Fréquemment, la notion de diversité biologique est confondue avec celle de ressource biologique. Or, ce sont deux notions bien distinctes 



	– une ressource biologique est un exemple donné de gène, d’espèce ou d’écosystème ;

	– la diversité biologique désigne la variabilité des ressources biologiques, depuis les gènes jusqu’aux écosystèmes.



En définitive, la biodiversité est la variété de la vie alors que les ressources biologiques sont des composantes de cette variété (OCDE, 2002). La biodiversité est une affaire d’interactions à l’intérieur de chaque espèce, entre espèces, et entre espèces et milieux. Ainsi, on devine la difficulté de l’exercice d’évaluation de sa valeur. En effet, il ne s’agit pas d’estimer, par exemple, la valeur d’une espèce considérée isolément, mais la valeur de la variabilité complémentaire induite par la présence ou non de cette espèce dans un écosystème.




Biodiversité, stabilité et résilience

La biodiversité joue un rôle important en termes de stabilité et de résilience des écosystèmes, il est donc nécessaire de savoir ce qui se cache derrière ces deux concepts.


Biodiversité et stabilité des écosystèmes

En 1955, Mac Arthur montrait que l’addition d’espèces à un écosystème permettait d’augmenter le nombre de fonctions écologiques et indirectement d’augmenter la stabilité de l’écosystème. Mais les modèles plus récents montrent que la réalité est en fait plus complexe. Ainsi, à partir d’une revue de la littérature, Hooper et al. (2005) résument les connaissances les mieux établies sur les écosystèmes terrestres de la manière suivante 



	– les caractéristiques fonctionnelles des espèces influencent fortement les propriétés des écosystèmes, ainsi que les interactions entre les espèces (compétition, prédation, facilitation, etc.) ;

	– l’abondance relative n’est pas toujours un bon indicateur de l’importance d’une espèce car des espèces dont le nombre d’individus est faible peuvent influencer fortement l’écosystème (espèce clé de voûte par exemple) ;

	– certains écosystèmes peuvent être au départ peu sensibles à la perte de certaines espèces, du fait de la redondance de ces dernières pour un rôle donné, du fait que certaines espèces contribuent assez peu aux propriétés de l’écosystème ou que les propriétés considérées sont contrôlées en majeure partie par les conditions abiotiques. Des crises d’instabilité liées à la disparition de certaines espèces peuvent aussi apparaître assez brutalement ;

	– certaines combinaisons d’espèces sont complémentaires dans leur utilisation des ressources et augmentent ainsi la productivité des écosystèmes, mais les conditions environnementales peuvent faire varier cette complémentarité ;

	– généralement, la possibilité d’invasion par des espèces exotiques décroît avec le nombre d’espèces dans l’écosystème. Mais les perturbations de l’écosystème et la disponibilité des ressources peuvent également faciliter l’invasion d’écosystèmes même riches en espèces.



Il est ainsi illusoire de chercher des certitudes, des lois générales, car tout dépend des espèces considérées, des écosystèmes examinés. Au total, la valeur de la biodiversité peut être supérieure à la valeur de chacune de ses parties, grâce à des interactions sur différents plans.

Deux modèles schématiques peuvent cependant être suggérés :



	– le modèle de « rivets » (Ehrlich et Ehrlich, 1981) : la présence de toute une gamme d’espèces capables de répondre différemment aux perturbations de l’environnement peut permettre de stabiliser l’évolution de l’écosystème en réponse à une fluctuation des conditions abiotiques (Hooper et al., 2005). Ainsi, maintenir la diversité des organismes permet de préserver pour le futur des options de gestion ;

	– le modèle « pilote et passager » (Holling, 1992 ; Walker, 1995) : certaines espèces structurent l’écosystème, l’environnement (d’où, en particulier, la notion d’espèce clé de voute), dans lequel les autres espèces sont des passagers. Une hiérarchie est ainsi créée entre les espèces, certaines étant plus importantes que d’autres pour la stabilité de l’écosystème.






Biodiversité et résilience des écosystèmes

La complexité des interactions dans un écosystème conduit à la multiplicité des équilibres possibles. La notion de résilience peut se définir de plusieurs manières, dans ce cadre, et dans un cadre d’évolution des systèmes hors de ces équilibres :



	– capacité à fournir après perturbation un ensemble de biens et services pour l’homme ; capacité à revenir sur une trajectoire de croissance ;

	– rapidité de ce rétablissement, rapidité du retour sur une trajectoire de croissance (terme que l’on ne cherchera pas à définir plus précisément) ;

	– capacité à trouver un nouvel équilibre ;

	– intensité des perturbations auxquelles le système étudié peut résister, avant de trouver un nouvel équilibre ou une nouvelle trajectoire d’évolution. Cette définition fait implicitement appel à la notion de stabilité des systèmes. Ainsi, la résilience peut être mesurée comme la distance entre l’état présent du système et l’état limite qui entraînera un basculement, sachant que ce dernier peut avoir lieu sans avertissement préalable.



Mäler et al. (2006) évaluent la valeur de la résilience de l’écosystème à travers sa contribution marginale au bien-être social du fait de son rôle dans le maintien du fonctionnement de l’écosystème et dans sa stabilité. Cela nécessite de savoir relier la biodiversité et l’évolution du système, ainsi que l’état du système à la valeur des services rendus à la société.

Une part difficile à estimer de la valeur de la biodiversité vient de ce qu’elle est supposée participer à la stabilité des écosystèmes et à leur résilience. En effet, la stabilité et la résilience ne peuvent s’apprécier, s’évaluer économiquement, qu’au fil du temps, et en matière forestière à un rythme qui n’est guère compatible avec celui de l’action ou de la décision humaine. Cela ne signifie pas que la valeur de ces deux qualités est nulle ; mais la prise en compte de la dimension temporelle, et la définition des horizons sur lesquels se font les calculs ou la réflexion, sont essentielles au calcul de cette valeur. Cela implique de faire appel à la notion de préférence pour le présent, et aux outils de calcul associés et en particulier l’actualisation (cf. annexe 1). Le choix du taux d’actualisation est ainsi un préalable au calcul de la valeur de la biodiversité. Il est assez bien documenté (voir par exemple Gollier, 2005 ; Terreaux, 2008) et, sans entrer dans les détails, rappelons qu’il fait intervenir la préférence « pure » pour le présent (le fait de préférer bénéficier maintenant d’un bien que de repousser à plus tard son usage), l’effet « richesse » (l’évolution économique induit une diminution relative de la valeur de certains biens) et l’incertitude sur l’avenir (qui induit un effet de précaution).






La biodiversité et les services écosystémiques

La biodiversité a un rôle en tant que fournisseur de services écosystémiques. Le Millennium Ecosystem Assessment (MEA), programme de travail international qui évalue les conséquences des changements que subissent les écosystèmes pour le bien-être humain, identifie quatre catégories de services écosystémiques : les services « approvisionnement », les services « régulation », les services « culturels », et les services « support ». Avant de présenter ces catégories, une définition de ce qu’est un écosystème et un service écosystémique s’impose.

« Un écosystème est un complexe dynamique formé de communautés de plantes, d’animaux et de micro-organismes et de leur environnement non vivant qui, par leur interaction, forment une unité fonctionnelle » (définition de la Convention sur la diversité biologique, 1992).

« Les services d’un écosystème sont les bénéfices que retirent les individus à partir de cet écosystème » (définition du MEA, 2005).


Les services « approvisionnement »

Il s’agit des produits obtenus à partir des écosystèmes, la plupart étant plus ou moins directement consommés et généralement présents sur le marché. Pour la forêt, on citera :



	– la nourriture et les fibres. Il s’agit des produits alimentaires dérivés des plantes, animaux, micro-organismes ; de biens tels que le bois, le jute, le chanvre, la soie… ;

	– le carburant. Il s’agit du bois et des autres productions qui sont utilisés comme source d’énergie ;

	– les produits biochimiques, pharmaceutiques, de médecines traditionnelles. Les écosystèmes contribuent à la santé humaine notamment en fournissant des produits qui peuvent être utilisés directement comme médicaments ou comme modèles pour les synthétiser ;

	– les ressources ornementales. Ces ressources sont notamment des produits issus des animaux tels que les peaux et coquilles ; les fleurs, les plantes et les animaux faisant l’objet d’un marché pour l’agrément, comme par exemple les orchidées, les papillons, les oiseaux… ;

	– l’eau douce. La production d’eau de bonne qualité permet d’éviter le coût des traitements. En matière de qualité des eaux, les quantités de nutriments (azote, phosphore) entraînées par les eaux drainées au travers des sols forestiers sont faibles par rapport à celles provenant des sols agricoles. L’apport de fertilisants et de produits phytosanitaires en forêt est beaucoup trop rare pour avoir un effet polluant sur les eaux infiltrées, en général de bonne qualité.






Les services « régulation »

Il s’agit des bénéfices obtenus à partir de la régulation des processus écosystémiques. Ces services sont souvent les plus difficiles à mesurer.


Les ressources génétiques

Le maintien du statut commercial de nombreuses récoltes ne pourrait être garanti sans le soutien génétique de leurs homologues sauvages. Afin de maintenir la productivité, ou d’améliorer certaines qualités telles que le goût, la résistance aux maladies et l’adaptation aux conditions environnementales, le matériel génétique des espèces sauvages reste essentiel. Plus il y a de gènes, plus il y a de chance d’en trouver qui soient résistants aux parasites, aux maladies…




La régulation du climat (température, stockage du carbone…)

Les écosystèmes influencent le climat localement et globalement. Par exemple, à une échelle locale, le changement dans la couverture des terres peut affecter la température et les précipitations (les forêts ont un taux d’évapotranspiration plus élevé que d’autres écosystèmes). À une échelle globale, les écosystèmes jouent un rôle important dans le climat via la séquestration et l’émission de carbone ou de différents autres gaz à effet de serre. Ainsi, la biodiversité permet de stabiliser la composition en gaz de l’atmosphère et donc, la régulation du climat.




La régulation des fléaux humains

Les changements dans les écosystèmes peuvent directement modifier l’abondance des pathogènes humains (choléra par exemple) et des vecteurs de maladies (moustiques…).




Le contrôle biologique (régulation des populations)

Selon Ehrlich (1985), les écosystèmes naturels contrôlent plus de 90 % des parasites potentiels des cultures et des vecteurs de maladies pour les êtres humains.

Environ 99 % des parasites des récoltes, incluant les insectes, rongeurs, champignons, escargots, virus, sont contrôlés par des ennemis naturels tels que les oiseaux, araignées, guêpes, champignons et virus, fournissant un précieux service aux agriculteurs (Daily et al., 1997).




La pollinisation

Les changements dans les écosystèmes affectent la distribution, l’abondance et l’efficacité des pollinisateurs (le déclin du nombre de pollinisateurs est dû, entre autres facteurs, à la destruction des habitats et à l’utilisation de pesticides). Or, la pollinisation est essentielle à la reproduction de la plupart des plantes : environ un tiers de l’alimentation dépend de la pollinisation des insectes (légumes, fruits…). Ce service, procuré principalement par les abeilles (qui représentent environ 80 % des insectes pollinisateurs) est d’autant plus important qu’il n’y a pas de substitut technologique. Abeilles, papillons, oiseaux, chauve-souris fournissent donc d’importants bénéfices au maintien, à la diversité et à la productivité des écosystèmes agricoles et naturels.




La régulation des perturbations (tempêtes, avalanches, incendies…)

Cette fonction fournit une sécurité pour l’homme et ses constructions. En effet, l’écoulement des eaux en forêt, qui s’effectue en majeure partie sous la surface du sol, est plus lent qu’un écoulement sur un sol peu perméable. La forêt occasionne ainsi un retard et un étalement de l’impact de la pluie sur le sol. La forêt contribue également à la prévention des risques naturels tels que les éboulements, les glissements de terrains, les avalanches (les forêts de montagne peuvent jouer un rôle de protection contre les avalanches par fixation du manteau neigeux) et l’érosion des sols.




Le traitement des déchets

À un certain niveau, les écosystèmes sont capables de capter et de recycler une certaine quantité de déchets humains (organique et inorganique) via la dilution, l’assimilation et la recomposition chimique.






Les services « culturels »

Il s’agit des bénéfices non-matériels obtenus à partir des écosystèmes à travers un enrichissement spirituel, des expériences récréatives et esthétiques. Ces services sont étroitement liés aux valeurs humaines, aux comportements, aux institutions, ce qui fait que leur perception peut être très différente d’un individu à l’autre ou d’une communauté à l’autre.


Les valeurs spirituelles et religieuses, éducatives, esthétiques

Dans la littérature, il existe peu d’informations sur la valeur économique de ce type de valeurs car elles sont difficilement quantifiables.




L’héritage culturel

De nombreuses sociétés accordent une grande valeur au maintien de paysages historiquement importants ou à des espèces culturellement significatives.




La récréation et l’écotourisme

La plupart du temps, les individus choisissent leur lieu de loisir en fonction des caractéristiques des paysages dans une zone particulière. La biodiversité, notamment des écosystèmes, joue ainsi un rôle important dans la part croissante du secteur de l’écotourisme. Et contrairement aux autres services culturels, des marchés se sont développés, facilitant ainsi leur évaluation économique.






Les services « support »

Ces services sont ceux nécessaires à la réalisation de tous les autres services. Contrairement aux trois autres catégories de services, leurs impacts sur les individus sont indirects ou interviennent sur le long terme. Par exemple, les individus n’utilisent pas de manière directe les services liés à la formation des sols, mais des changements dans ce service les affectent via l’impact sur la fourniture de produits alimentaires. Dans le cadre d’une évaluation économique, il faut veiller cependant à ne pas faire de double compte.


Le cycle des nutriments, la production d’oxygène

La croissance et l’existence des organismes vivants dépendent de la disponibilité des nutriments, la plupart étant disponibles en quantité limitée, d’où l’importance de leur recyclage.




La formation et la rétention des sols

La formation des sols est un processus extrêmement long qui résulte de la désagrégation des roches mères, de l’accumulation des matières organiques animales et végétales, et de la libération des minéraux, et pour lequel la biodiversité biologique est fondamentale.




La fourniture d’habitats, fonction de refuge

Le maintien de la qualité des habitats est nécessaire à la fourniture des services écosystémiques. En fournissant un espace de vie aux plantes et animaux sauvages, les écosystèmes naturels sont essentiels au maintien de la diversité biologique.

En conclusion, cette rapide description des différents services écosystémiques révèle leur utilité et donc, la nécessité de leur bon fonctionnement. Or, assurer leur bon fonctionnement passe par la préservation de la biodiversité à l’origine de ces services.








Un état des lieux de la biodiversité

Nous donnons ici un rapide aperçu de l’évolution de la biodiversité, et du rôle possible de la France.


Une biodiversité qui s’érode

Depuis quelques décennies, on constate une dégradation de la biodiversité à tous les niveaux. En effet, si l’extinction des espèces est un phénomène naturel, il n’en demeure pas moins que le taux actuel d’extinction est nettement supérieur au taux naturel (on évoque un taux actuel de 100 à 1 000 fois supérieur au taux naturel d’extinction). Selon l’édition 2007 de l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN), un mammifère sur 4, un oiseau sur 8, un amphibien sur trois et 70 % des plantes sont en péril.

Les facteurs d’érosion de la biodiversité sont multiples : la surexploitation des ressources, les pollutions, la fragmentation et la destruction des habitats, résultat de l’expansion de la population humaine et de ses activités, les espèces invasives, les évolutions climatiques récentes… Aussi, dix ans après la signature de la Convention sur la diversité biologique à Rio, la communauté internationale s’est fixée comme objectif, au sommet de Johannesburg, en 2002, de freiner significativement l’érosion de la biodiversité d’ici 2010. La France et l’Union européenne ont adopté un objectif plus contraignant consistant à stopper cette érosion à ce même horizon. Pour y parvenir, la France s’est dotée en 2004 de la Stratégie nationale pour la biodiversité, l’objectif étant d’élargir la prise en compte de la biodiversité à l’ensemble des territoires métropolitain et d’outre-mer. Elle prévoit notamment le développement de l’évaluation économique de la biodiversité et de sa comptabilisation, ainsi que l’adoption de mesures fiscales incitatives ou de financement pour assurer son maintien ou la reconnaissance de sa fonction (pour plus de détails, cf. MEEDDAT, 2007).




La France et la biodiversité

La France dispose d’un espace d’une richesse écologique particulière (UICN, 2005). Le territoire métropolitain est au carrefour de quatre des sept régions biogéographiques européennes (région méditerranéenne, domaines atlantique, continental et de haute montagne) et héberge :



	– 40 % des espèces de plantes européennes ;

	– 80 % des espèces d’oiseaux européennes ;

	– 26 % des espèces d’insectes européennes ;

	– 55 % des espèces d’amphibiens européennes.



C’est aussi la richesse de ses écosystèmes insulaires et tropicaux qui le justifie : l’Outre-mer héberge 26 fois plus de plantes, 60 fois plus d’oiseaux et 100 fois plus de poissons que la métropole, soit un niveau de biodiversité tout à fait remarquable à l’échelle de la planète.

La France, qui possède le 2e domaine maritime mondial avec 10 % des récifs coralliens et des lagons, est le seul pays présent dans 5 des 25 points chauds de la biodiversité mondiale terrestre (Méditerranée, Caraïbes, Océan Indien, Polynésie et Nouvelle-Calédonie). Elle est également présente dans une des trois zones forestières majeures de la planète, à savoir l’Amazonie. Cependant, ce patrimoine est vulnérable puisqu’avec 641 espèces mondialement menacées présentes sur son territoire, incluant l’Outre-mer, la France se situe parmi les 10 pays hébergeant le plus grand nombre d’espèces animales et végétales menacées au niveau mondial. En Europe, la France métropolitaine apparaît comme le 4e pays abritant le plus grand nombre d’espèces mondialement menacées (124) avec l’Espagne, le Portugal et l’Italie (selon la liste rouge de l’UICN publiée en 2007).






La biodiversité au service de la forêt

Les forêts sont reconnues pour être d’importants habitats en termes de biodiversité et de support des fonctions écologiques. On estime qu’elles représentent plus de la moitié et peut-être les trois quarts de la biodiversité terrestre.

La prise en compte de la biodiversité dans la gestion forestière est un enjeu croissant qui se justifie notamment à travers deux arguments. D’une part, la biodiversité participe à la capacité d’adaptation des écosystèmes forestiers aux changements environnementaux (rôle de stabilité et de résilience) et d’autre part, elle joue un rôle fonctionnel dans les écosystèmes (contribution aux services écosystémiques). À titre d’exemple, disposer à l’échelle du paysage d’un réservoir d’essences pionnières permet d’assurer sans frais la recolonisation forestière après une forte perturbation. La diversité génétique des essences forestières permet de conserver le potentiel d’adaptation d’essences à de nouveaux milieux ou celui de réaction aux perturbations biotiques ou abiotiques, tels que les agents pathogènes, les tempêtes ou les incendies. Ceci est particulièrement important pour les essences commerciales, et s’avère capital pour les espèces-clefs indispensables au bon fonctionnement de l’écosystème, telles que les décomposeurs. D’un point de vue purement économique, la conservation de la biodiversité permet aussi d’adapter l’offre des produits forestiers aux besoins changeants de la société.

L’annexe 2 présente les « Principaux enjeux de biodiversité en forêt tempérée et pratiques associées ».




Les enjeux économiques de la biodiversité

La biodiversité joue un rôle économique essentiel à plusieurs titres (Heal, 2004) : en termes de productivité, d’assurance, de santé et de services écosystémiques.


Biodiversité et productivité

De nombreuses études ont montré que la biodiversité accroît le rendement des exploitations agricoles et forestières (Tilman et al., 1997 ; Naeem et Li, 1997). Ainsi, la hausse formidable de la production agricole dans les années 1960 et 1970, appelée « révolution verte », est pour une large part le résultat de croisements réussis d’espèces diverses.




Biodiversité et assurance

La biodiversité favorise la résistance des habitats aux épidémies et aux catastrophes diverses. Il est en effet démontré que des communautés plus variées sont en moyenne plus stables et robustes face aux transformations de leur environnement. S’il arrive, par exemple, qu’un organisme infectieux provoque une épidémie, une population suffisamment variée présentera toujours quelques individus résistants qui pourront prendre la relève, voire venir au secours de leurs congénères. Ainsi, dans les années 1970, en Asie, la culture de riz, menacée par un virus, a pu être sauvée grâce à la découverte d’un gène résistant au virus dans une variété de riz non commercialisée.




Biodiversité et santé

La biodiversité ouvre la porte à la prospection de nouveaux remèdes, comme en témoigne l’origine de l’aspirine (écorce du saule) et de nombreux autres médicaments (le venin de certains serpents réduit la pression artérielle, certains insectes sont à l’origine d’anticoagulants…). Les bioréacteurs jouent ici un rôle important : utilisés pour multiplier les micro-organismes (levures, bactéries, champignons microscopiques, cellules animales et végétales…), ils permettent de fabriquer de nombreux produits tels que des vaccins, antibiotiques ou vitamines.




Biodiversité et services écosystémiques

La biodiversité augmente la quantité et la qualité des services rendus par les écosystèmes. L’élimination ou l’introduction de certaines espèces (élimination d’espèces clé de voûte, introduction d’espèces invasives ou exotiques), en modifiant, par exemple, la chaîne alimentaire ou les cycles de l’eau et de l’azote, peut complètement transformer un écosystème ou rendre inhospitalières des zones entières.




Pourquoi évaluer la biodiversité ?

Si la biodiversité joue un rôle important à plusieurs niveaux, son évaluation économique n’est pas fréquente. Nous en examinerons plus loin les raisons, principalement liées aux difficultés qu’elle soulève. Mais on notera que ne s’échangeant pas sur un marché, la biodiversité n’a pas de prix, ce qui amène les individus à agir comme si elle n’avait pas de valeur. Les agents économiques (propriétaires, gestionnaires forestiers, décideurs publics) tendent alors à ne pas la prendre en compte dans leurs calculs. Plus généralement, la méconnaissance de cette valeur conduit à une mauvaise allocation des ressources (destruction ou conservation peu justifiée).

L’évaluation économique de la biodiversité consiste d’une part, à définir les valeurs attachées à la biodiversité et d’autre part, à choisir les techniques les plus adaptées pour mesurer ces valeurs. L’objectif principal de cette évaluation est d’apporter des éléments d’information les plus objectifs possibles sur lesquels pourront s’appuyer les décisions publiques et privées.

L’évaluation économique de la biodiversité trouve sa légitimité principalement au travers de deux arguments (OCDE,...
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